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Demandeur(s) : M. X.... 

Défendeur(s) : Mme Y... 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, qu’après le divorce de M. X... et de Mme Y..., prononcé par un arrêt du 
28 novembre 1999, sur une assignation délivrée le 24 avril 1995, des difficultés sont nées pour la 
liquidation et le partage de leur communauté ;  

Sur le moyen unique du pourvoi incident : 

Attendu que Mme Y... fait grief à l’arrêt de lui avoir ordonné de libérer l’immeuble indivis dans un 
délai de trois mois à compter de sa signification, sous astreinte provisoire de 100 euros par jour de 
retard, alors, selon le moyen, que chaque indivisaire peut user et jouir des biens indivis conformément 
à leur destination, dans la mesure compatible avec le droit des autres indivisaires et avec l’effet des 
actes régulièrement passés au cours de l’indivision ; que l’indivisaire qui use ou jouit privativement
de la chose indivise est, sauf convention contraire, uniquement redevable d’une indemnité au profit 
de l’indivision et ne peut se voir privé de la jouissance des biens ; qu’en ordonnant néanmoins à
Mme Y... de libérer l’immeuble indivis, au motif inopérant que le maintien dans les lieux de celle ci, 
sans bourse déliée, depuis plus de quinze années avait affecté l’exercice par M. X... de ses droits 
concurrents sur la chose indivise, la cour d’appel a violé l’article 815 9 du code civil ; 

Mais attendu qu’après avoir exactement rappelé qu’aux termes de l’article 815 9 du code civil, chaque
indivisaire peut user et jouir des biens indivis conformément à leur destination, dans la mesure
compatible avec le droit des autres indivisaires, la cour d’appel a constaté que Mme Y... occupait 
l’immeuble indivis depuis plus de quinze ans sans avoir versé aucune somme au titre de l’indemnité 
d’occupation dont elle était redevable et que si le premier juge avait donné acte aux parties de leur 
accord pour procéder à la vente amiable de ce bien, Mme Y... avait attendu plus d’un an pour donner 
mandat au notaire de le mettre en vente ; qu’en l’état de ces énonciations, elle a souverainement 
estimé que le maintien dans les lieux de Mme Y... était incompatible avec les droits concurrents de 
M. X... sur l’immeuble indivis ; que le moyen n’est pas fondé ; 

Mais sur le moyen unique du pourvoi principal : 

Vu l’article 4 du code de procédure civile ; 

Attendu que, pour décider que Mme Y... n’était pas redevable des échéances des emprunts 
immobiliers pendant la durée de l’instance en divorce, l’arrêt retient qu’il s’infère des termes de 
l’ordonnance de non conciliation du 14 avril 1995 que le magistrat conciliateur a pris acte de l’accord 
intervenu entre les parties aux termes duquel Mme Y... ne demandait pas de pension alimentaire au 
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titre du devoir de secours dès lors que M. X... prenait l’engagement d’assumer seul le remboursement 
des emprunts et qu’il s’en déduit qu’en remboursant l’ intégralité des quatre emprunts immobiliers, le 
mari s’est acquitté de son devoir de secours, de sorte qu’il ne peut se prétendre créancier à l’égard de 
l’indivision post communautaire des dettes qu’il a réglées à ce titre pendant la période d’effet des 
mesures provisoires prises par le juge aux affaires familiales, soit du jour de l’ordonnance de non 
conciliation jusqu’à la date à laquelle la décision de divorce est passée en force de chose jugée ; 

Qu’en statuant ainsi, alors que l’ordonnance de non conciliation, qui se borne à mentionner que 
l’épouse ne demande pas de pension alimentaire compte tenu de ce que le mari rembourse les crédits 
immobiliers, ne contient aucune disposition imposant au mari d’en supporter la charge définitive au 
titre de l’exécution de son devoir de secours, ni ne constate un engagement en ce sens pris par celui 
ci, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a infirmé le jugement ayant dit que Mme Y... sera 
redevable de la moitié des emprunts immobiliers payés par M. X... au titre de la communauté et en ce 
qu’il a dit que M. X... dispose d’une créance à l’encontre de l’indivision post communautaire égale au 
montant des sommes dues aux organismes prêteurs dont il a assuré le règlement après l’expiration 
d’un délai de deux mois à compter de la signification de l’arrêt du 28 novembre 1999, sous réserve 
que lesdites sommes correspondent à des échéances de remboursement d’emprunts immobiliers 
devenues exigibles postérieurement à l’expiration du délai susmentionné, l’arrêt rendu le 21 juin 
2010, entre les parties, par la cour d’appel de Douai ; remet, en conséquence, sur ces points, la cause 
et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d’appel de Lyon 

Président : M. Charruault  

Rapporteur : Mme Bignon, conseiller 

Avocat général : M. Chevalier, avocat général référendaire 

Avocat(s) :SCP Blanc et Rousseau ; SCP Richard 
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